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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU VAL D’OISE

BORDEREAU D’ACCOMPAGNEMENT RELATIF À LA MISE À JOUR
DES PARAMÈTRES DÉPARTEMENTAUX D’ÉVALUATION 

DES LOCAUX PROFESSIONNELS

Informations générales

Le  dispositif  de  mise  à  jour  des  paramètres  départementaux  d'évaluation  des  locaux
professionnels décrit à l'article 1518 ter du code général des impôts (CGI) prévoit que :

- les tarifs sont mis à jour annuellement par l'administration fiscale ;
- les coefficients de localisation peuvent être mis à jour les troisième et cinquième années
suivant le renouvellement général des conseils municipaux.

Le renouvellement des conseils  municipaux ayant eu lieu en 2020, aucune mise à jour des
coefficients de localisation n’a été mise en œuvre en 2022 pour les impositions 2023.

Seuls les tarifs ont fait l’objet d’une mise à jour.

Situation du département de Val d’Oise

Conformément  aux  dispositions  de l’article  334     A   de  l’annexe II  au  CGI,  les  derniers tarifs
publiés au recueil des actes administratifs par n°114 en date du 19/12/2021 ont été mis à jour
des évolutions de loyer constatées. Les nouveaux tarifs ainsi obtenus font l'objet de la présente
publication.

Publication des paramètres départementaux d'évaluation

Conformément aux dispositions de l'article 371 ter S de l'annexe II au CGI, la grille tarifaire
qui regroupe l'ensemble des tarifs appliqués pour chaque catégorie dans chaque secteur
est publiée.

Délai de recours

Les décisions figurant dans le document pourront faire l’objet d'un recours pour excès de
pouvoir devant le tribunal administratif de CERGY-PONTOISE dans le délai de deux mois
suivant leur publication.
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Département  : Val-d'Oise

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2023

Catégories
Tarifs 2023 (€/m²)

secteur 1 secteur 2 secteur 3 secteur 4 secteur 5

ATE1 93.1 97.2 120.2 121.6 156.5

ATE2 85.9 90.7 99.7 112.1 111.4

ATE3 44.4 44.4 48.0 48.0 62.5

BUR1 164.1 193.2 208.3 206.7 231.6

BUR2 180.1 180.3 198.7 199.5 222.0

BUR3 174.5 228.4 231.8 229.8 265.0

CLI1 154.7 210.0 206.0 206.0 297.9

CLI2 148.9 148.0 205.3 202.5 290.0

CLI3 201.0 216.5 260.5 261.7 256.4

CLI4 150.3 187.5 184.7 184.7 260.5

DEP1 46.3 46.1 52.7 53.8 74.9

DEP2 85.7 87.6 94.1 121.9 138.0

DEP3 32.2 44.5 43.8 44.5 44.6

DEP4 50.2 65.2 65.1 65.1 65.1

DEP5 46.0 110.0 110.0 110.0 167.3

ENS1 55.2 75.8 105.0 105.0 105.0

ENS2 39.0 63.4 128.8 171.1 171.1

HOT1 95.8 95.8 95.8 144.9 198.9

HOT2 100.2 98.5 100.2 154.2 168.4

HOT3 100.9 102.5 101.6 158.0 158.0

HOT4 64.9 76.3 125.3 125.3 125.3

HOT5 85.0 166.9 234.7 229.1 250.1

IND1 98.5 116.8 115.7 114.8 121.4

IND2 2.2 2.2 2.2 2.2 2.2

MAG1 120.1 183.7 231.8 266.0 366.4

MAG2 111.0 169.8 181.0 185.4 328.8

MAG3 221.5 523.6 511.9 802.8 924.0

MAG4 96.8 122.8 142.2 141.9 272.5

MAG5 82.9 121.5 131.5 127.4 147.3

MAG6 68.2 89.6 100.9 103.5 103.5

MAG7 7.0 7.0 12.3 12.3 12.3

SPE1 62.9 116.2 116.2 116.2 124.7

SPE2 63.1 62.4 61.9 81.0 81.0

SPE3 81.3 97.0 98.0 119.6 161.8

SPE4 2.4 2.4 2.4 2.4 2.7

SPE5 0.7 2.1 2.1 2.1 2.3

SPE6 112.5 112.5 112.5 222.9 255.2

SPE7 95.5 109.4 130.4 141.7 162.4
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n°2022-93 portant délégation de signature 

Le comptable, responsable du service de gestion comptable (SGC)  d’ARGENTEUIL

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ; 

Vu le  décret  n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés  de la  direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

Arrête

Article 1er

Délégation générale de signature est donnée, en leur qualité d’adjointes au comptable chargé
du service de gestion comptable d’ARGENTEUIL, à :

MME MENUET MYLÈNE (Inspectrice des Finances Publiques)

MME PAQUIN MATHILDE (Inspectrice des Finances Publiques)

1°) leur est donné, à cet effet, pouvoir de gérer et administrer au nom du comptable, en son
absence, le SGC d’ARGENTEUIL.

D’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et
payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit,
par tous contribuables, débiteurs ou créanciers, selon le cas, pour les services dont la gestion lui
est confiée,
D’exercer toutes poursuites, acquitter tous mandats et exiger la remise des titres, quittances et
pièces justificatives prescrites par les lois et règlements,
De remettre ou obtenir quittance valable pour les sommes reçues ou payées, selon le cas,
De signer récépissés, quittances ou décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres
pièces demandées par l’administration,
De  représenter  le  comptable  auprès  des  personnels  de  la  Poste  pour  toutes  les  opérations
concernées.

En conséquence :

leur est  donné pouvoir  de passer tout acte et  d’effectuer d’une manière générale toutes  les
opérations qui peuvent se rapporter à la gestion du SGC  d’ARGENTEUIL, leur transmettant les
pouvoirs  suffisants  pour  qu’ils  puissent,  sans  le  concours  du  comptable,  mais  sous  sa
responsabilité, gérer ou administrer tous les services qui lui sont confiés.

les autoriser à effectuer les déclarations de créances et à agir en justice.
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2°) leur est donné le pouvoir de prendre des décisions relatives aux demandes de délai de
paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 48 mois et porter sur une somme supérieure à
100 000 € ;

Article 2

Délégation spéciale de signature est donnée à l'effet de signer :

MME GABORIT Laure Anne, Contrôleur principal

1°)  l'ensemble des actes relatifs  au recouvrement,  et notamment les mises de demeure de
payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

Nom et prénom des agents grade Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

GABORIT Laure Anne Contrôleur Principal 12 10 000 €

Article 3

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter du 1er décembre 2022 et celles
de l’arrêté n°2022-39 du 24 août 2022 portant délégation de signature sont abrogées,  à la
même date.

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val-d’Oise.

Fait à Argenteuil, le 01/12/2022

Le comptable du SGC d’ARGENTEUIL ,

Rodolphe RIANT, Inspecteur divisionnaire
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Décision n° 2022 – 97

Délégation de signature des conventions relatives au commissionnement 
des professionnels du commerce de l’automobile ainsi que des décisions 

unilatérales de refus ou de retrait de commissionnement

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques
du Val-d’Oise par intérim,

Vu le code général des impôts et notamment l’article 1723 ter-0 B ;

Vu le décret n° 2008-1283 du 8 décembre 2008 relatif  au commissionnement des personnes
auprès desquelles sont payées les taxes sur les certificats d’immatriculation des véhicules et aux
modalités de recouvrement de la redevance destinée à couvrir les frais d’acheminement de ces
certificats ;

Vu le décret du Président de la République du 19 octobre 2021 portant promotion de M. Didier
VALENTIN  en  qualité  d’administrateur  général  des  finances  publiques,  affecté  dans  le
département du Val d’Oise ;

Vu le décret du 9 mars 2022 nommant M. Philippe COURT en qualité de préfet du Val-d’Oise ;

Vu l’arrêté du 21 novembre 2022 désignant de M. Didier VALENTIN, administrateur général des
finances publiques en qualité de gérant intérimaire de la direction départementale des finances
publiques du Val-d’Oise à compter du 1er décembre 2022 ;

Décide :

Article 1er : Délégation de signature est donnée à M. Philippe COURT, préfet du Val-d’Oise, à 
l’effet de signer toutes les conventions relatives au commissionnement des professionnels du 
commerce de l’automobile par l’administration des finances publiques, dans les conditions 
prévues par l’article 1723 ter-0 B du code général des impôts et par l’article 2 du décret n° 2008-
1283 du 8 décembre 2008 pris pour son application, ainsi que toutes les décisions unilatérales de
refus ou de retrait du commissionnement.

Article 2 : Le présent arrêté annule et remplace à compter du 1er décembre 2022 l’arrêté n° 2022-
27 du 28 mars 2022.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Val-d’Oise.

Fait à Cergy-Pontoise, le 1er décembre 2022

Le directeur départemental des finances
publiques du Val-d’Oise par intérim,

Didier VALENTIN
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Décision n° 2022 – 98

Délégation générale de signature au directeur adjoint du pôle des opérations de
production, au directeur du pôle des fonctions transverses et des contrats de service et à

son adjoint

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances
publiques du Val-d’Oise par intérim,

Vu  le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction
générale des finances publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale du Val-d’Oise ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 19 octobre 2021 portant promotion de M.
Didier VALENTIN en qualité d’administrateur général des finances publiques, affecté dans le
département du Val d’Oise ;

Vu la décision n°2022-91 de la directrice départementale des finances publiques du Val-
d’Oise en date du 15 novembre 2022, portant délégation générale de signature au profit de
M. Philippe SCHALL, directeur du pôle des fonctions transverses et contrats de service, au
profit de M. Didier VALENTIN, directeur du pôle des opérations de production et de son
adjoint  M. Christian PASQUEREAU et  au profit  de M.  Laurent PATTE,  administrateur des
finances publiques, adjoint au directeur du pôle des fonctions transverses et des contrats de
service de la direction départementale des finances publiques du Val-d’Oise ;

Vu l’arrêté 21 novembre 2022 désignant de M. Didier VALENTIN, administrateur général des
finances  publiques  en  qualité  de  gérant  intérimaire  de  la  direction  départementale  des
finances publiques du Val-d’Oise à compter du 1er décembre 2022 ;

Décide :
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Article 1 : Délégation de signature est donnée à :

- M.  Christian  PASQUEREAU,  administrateur  des  finances  publiques,  directeur
adjoint du pôle des opérations de production de la direction départementale des
finances publiques du Val-d’Oise ;

- M. Philippe SCHALL, administrateur général des finances publiques,  directeur du
pôle  des  fonctions  transverses  et  des  contrats  de  service  de  la  direction
départementale des finances publiques du Val-d’Oise ;

à  l’effet  de  me  suppléer  dans  l’exercice  de  mes  fonctions  et  de  signer,  seuls  ou
concurremment  avec  moi,  tous  les  actes  relatifs  à  ma  gestion  et  aux  affaires  qui  s’y
rattachent, sous réserve des restrictions expressément prévues par la réglementation et à
l’exclusion de tous les actes afférents à l’exercice des missions exclusivement dévolues aux
comptables publics par l’article 18 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012.

Ils sont autorisés à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article  2 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Laurent  PATTE,  administrateur  des
finances publiques, adjoint au directeur du pôle des fonctions transverses et des contrats de
service  de  la  direction  départementale  des  finances  publiques  du  Val-d’Oise,  pour  me
suppléer dans l’exercice de mes fonctions et signer, seul ou concurremment avec moi, tous
les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent, sous réserve des restrictions
expressément prévues par la réglementation.

Il est autorisé à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article 3 : Cette décision entre en vigueur le 1er décembre 2022.

La délégation générale de signature prévue par la décision n°2022-91 du 15 novembre 2022
est abrogée à compter de cette même date.

Article  4 :  La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département.

Fait à Cergy-Pontoise, le 1er décembre 2022

Le directeur départemental des finances
publiques du Val-d’Oise par intérim,

Didier VALENTIN
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Décision n°2022-102

Délégations spéciales de signature pour le pôle des opérations de production

L’administrateur des finances publiques, directeur adjoint du pôle des opérations de
production de la direction départementale des finances publiques du Val-d’Oise ,

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3  avril  2008 portant  dispositions  transitoires  relatives  à  la
direction générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale du Val-d’Oise ;

Vu le décret du Président de la République du 19 octobre 2021 portant promotion de M.
Didier VALENTIN en qualité d’administrateur général des finances publiques, affecté dans le
département du Val d’Oise ;

Vu l’arrêté du 21 novembre 2022 désignant M. Didier VALENTIN, administrateur général des
finances  publiques  en qualité  de  gérant  intérimaire  de la  direction  départementale  des
finances publiques du Val-d’Oise à compter du 1er décembre 2022 ;

Vu la décision n°2022-94 du 16 novembre 2022 portant délégations spéciales de signature
pour le pôle des opérations de production ;

Vu la décision n° 2022-98 du directeur départemental des finances publiques du Val-d’Oise
par intérim en date du 1er décembre 2022,  portant  délégation générale de signature au
bénéfice de M Christian PASQUEREAU, administrateur des finances publiques,  adjoint au
directeur du pôle des opérations de production de la direction départementale des finances
publiques du Val-d’Oise ;

Décide :

29



Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux
attributions de leur division, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa
seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

1. Pour la division de l’assiette des particuliers, des professionnels, du foncier et de 
l’enregistrement :

Mme Corinne MERRE,  administratrice des finances  publiques  adjointe,  responsable de la
division

M.  Pascal  DELAGOUTTE,  inspecteur  divisionnaire  des  finances  publiques,  adjoint  à  la
responsable de division

Mme  Vivianne  VINCENT,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques,  adjointe  à  la
responsable de la division

2. Pour la division du recouvrement forcé :

Mme Mireille DAMERVALLE, administratrice des finances publiques adjoint, responsable de
la division

Mme  Évelyne  MARTINAIS,  inspectrice  principale  des  finances  publiques,  adjointe  à  la
responsable de la division

Mme  Alida  DEVOS,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques,  adjointe  à  la
responsable de la division

3. Pour la division affaires juridiques :

Mme Blandine THEVENET, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de
la division

M. Benoît DUPONT, inspecteur principal des finances publiques, adjoint à la responsable de
division

M. Olivier VALLAEYS, inspecteur principal des finances publiques, adjoint à la responsable
de la division

M.  Frédéric  RETORD,  inspecteur  divisionnaire  des  finances  publiques,  adjoint  à  la
responsable de la division

4. Pour la division contrôle fiscal :

Mme Nathalie EVENNOU, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la
division

M.  Jean  Philippe  COULON,  inspecteur  divisionnaire  des  finances  publiques,  adjoint  à  la
responsable de division

5. Pour la division service public local – exécution budgétaire et comptable

Mme Lauriane MARCEAU, inspectrice principale des finances publiques, responsable de la
division

Mme  Laureline  BOSSU,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques,  adjointe  à  la
responsable de la division

230



6. Pour la division des missions domaniales

Mme  Rachida  NEBHI,  inspectrice  principale  des  finances  publiques,  responsable  de  la
division

Article 2 :  Délégation spéciale de signature est donnée avec faculté d’agir séparément aux
agents de la division du recouvrement forcé listés ci-dessous : 

Mme Géraldine BEGUE, inspectrice des finances publiques
M. Alexandre BOUCLEY, inspecteur des finances publiques
Mme Corinne CLOUX, inspectrice des finances publiques
Mme Virginie DELETANG, inspectrice des finances publiques
Mme Shendy HEBERT, inspectrice des finances publiques
Mme Audrey HUDE, inspectrice des finances publiques
Mme Yasmine MORIN, inspectrice des finances publiques
M. Philippe PERRICHON, inspecteur des finances publiques
Mme Céline SCAPPE, inspectrice des finances publiques
Mme Régine SCHWARTZ, inspectrice des finances publiques
M. Ibrahima SOUMARE, inspecteur des finances publiques
à  l’effet  de  statuer  sur  les  demandes  d’admission  en  non-valeur  des  créances  fiscales
irrécouvrables présentées par les comptables publics dans la limite de 50 000€

Mme Laurence JUNG, contrôleuse des finances publiques
Mme Vijay SAVARIRADJANE, contrôleuse des finances publiques
Mme Alexandra ZAM, contrôleuse des finances publiques
à  l’effet  de  statuer  sur  les  demandes  d’admission  en  non-valeur  des  créances  fiscales
irrécouvrables présentées par les comptables publics dans la limite de 20 000€

Article 3 :  Délégation spéciale de signature est donnée avec faculté d’agir séparément aux
agents de la division du recouvrement forcé listés ci-dessous : 

Mme Régine SCHWARTZ, inspectrice des finances publiques
Mme Laurence JUNG, contrôleuse des finances publiques
Mme Vijay SAVARIRADJANE, contrôleuse des finances publiques
Mme Alexandra ZAM, contrôleuse des finances publiques
à l’effet de mener tout type d’action en matière de recouvrement des produits non fiscaux,
sans limite de montant,  à l’exception de l’octroi  de délais  de paiement pour lesquels  la
délégation est limitée aux créances inférieures à 10 000 euros, en principal.

Article 4 :  Délégation spéciale de signature est donnée avec faculté d’agir séparément aux
agents listés ci-dessous :

Mme Christine DENOYELLE, inspectrice des finances publiques
Mme Audrey HUDE, inspectrice des finances publiques
Mme Régine SCHWARTZ, inspectrice des finances publiques
à  l’effet  d’adresser  et  signer  tous  les  documents  relevant  des  affaires  courantes  de  la
commission de surendettement des particuliers.

Article 5 : Délégation spéciale de signature est donnée à :

Mme Evelyne MARTINAIS, inspectrice principale des finances publiques
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en qualité de secrétaire permanent du comité départemental d’examen des problèmes de
financement des entreprises (CODEFI).

Article 6 : Délégation spéciale de signature est donnée avec faculté d’agir séparément aux
agents listés ci-dessous :

Mme Géraldine BEGUE, inspectrice des finances publiques
Mme Audrey HUDE, inspectrice des finances publiques
Mme Yasmine MORIN, inspectrice des finances publiques
à  l’effet  d’adresser  et  signer  tous  les  documents  relevant  des  affaires  courantes  de  la
commission des chefs de services financiers (CCSF) et du comité départemental d’examen
des problèmes de financement des entreprises (CODEFI).

Article  7 :  Cette  décision  annule  et  remplace  à  compter  du  1er décembre  2022  les
précédentes délégations de signature dont bénéficiaient les agents de l’État des services
précités.

Article  8 :  La  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Val-d’Oise.

Fait à Cergy-Pontoise, le 1er décembre 2022

Le directeur adjoint du pôle des opérations de
production,

Christian PASQUEREAU,
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2022 – 103

portant délégation de signature en matière d’autorisation de vente de biens meubles saisis

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances
publiques du Val-d’Oise par intérim,

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment son article R* 260 A-1 ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques du 7 novembre 2011 ;

Arrête :

Art. 1er . – Délégation de signature est accordée à :

- M. Christian PASQUEREAU, administrateur des finances publiques, directeur adjoint 
du pôle des opérations de production ;

en vue d’autoriser la vente des biens meubles saisis.

Art. 2 . – Le présent arrêté annule et remplace à compter du 1er décembre 2022 l’arrêté 
n° 2021-77 du 21 octobre 2021.

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le 
département du Val-d’Oise.

Fait à Cergy-Pontoise, le 1er décembre 2022

Le directeur départemental des finances
publiques du Val-d’Oise par intérim,

Didier VALENTIN
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2022 – 104

portant délégation de signature en matière de décision de dispense de versement, de refus
de dispense ou constatant la force majeure

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances
publiques du Val-d’Oise par intérim,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique et notamment l’article 16 ;

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 431 de son annexe III ;

Arrête :

Art. 1er  – Délégation de signature est donnée, à l’effet de prendre des décisions accordant la
dispense de versement, la refusant ou constatant la force majeure au nom du directeur
départemental des finances publiques du Val-d’Oise par intérim, à l’agent dont le nom suit :

-  M.  Christian PASQUEREAU,  administrateur  des  finances  publiques,  directeur  adjoint  du
pôle des opérations de production ;

Art.  2 –  Le présent  arrêté annule  et  remplace à  compter  du 1er décembre 2022 l’arrêté
n° 2021-76 du 21 octobre 2021.

Art. 3 -  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le
département du Val-d’Oise.

Fait à Cergy-Pontoise, le 1er décembre 2022

Le directeur départemental des finances
publiques du Val-d’Oise par intérim,

Didier VALENTIN
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2022-105
portant délégation de signature

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances
publiques du Val-d’Oise par intérim ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 
217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction 
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction 
générale des finances publiques ;

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Christian PASQUEREAU, administrateur des finances
publiques, à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette,  les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant;

2°  les  décisions  prises sur les  demandes de dégrèvement de taxe foncière pour  pertes  de
récoltes,  demandes  de plafonnement  en fonction de la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de
contribution économique territoriale et  de remboursement de crédit de taxe sur la valeur
ajoutée, sans limitation de montant ; 

3° les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire
fondées  sur  les  dispositions  du  II  de  l’article  1691  bis  du  code  général  des  impôts,  sans
limitation de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,
dans la limite de 200 000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement
solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la
limite de 305 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L.
281 et L. 283 du livre des procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du
code général des impôts ; 
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8°  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et
gracieuses, sans limitation de montant et quelle que soit l’autorité ayant prononcé la décision ;

9°  les  requêtes,  mémoires,  conclusions  ou  observations  adressés  aux  juridictions
administratives ou judiciaires.

Article 2

Délégation de signature est donnée aux administrateurs des finances publiques adjoints, aux
inspecteurs principaux des finances publiques et aux inspecteurs divisionnaires des finances
publiques désignés ci-après à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette,  les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 1 000 000 €;

2°  les  décisions  prises sur les  demandes de dégrèvement de taxe foncière pour  pertes  de
récoltes, les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de
contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur
ajoutée, sans limitation de montant ; 

3° les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire
fondées  sur  les  dispositions  du  II  de  l’article  1691  bis  du  code  général  des  impôts,  sans
limitation de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,
dans la limite de 200 000 € ; 

5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement
solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la
limite de 305 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L.
281 et L. 283 du livre des procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du
code général des impôts ; 

8°  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et
gracieuses, sans limitation de montant et quelle que soit l’autorité ayant prononcé la décision

9°  les  requêtes,  mémoires,  conclusions  ou  observations  adressés  aux  juridictions
administratives ou judiciaires.

Mme Mireille DAMERVALLE

Mme Nathalie EVENNOU

administratrice des finances publiques 
adjointe
administratrice des finances publiques 
adjointe

Mme Corinne MERRÉ administratrice des finances publiques 
adjointe

Mme Blandine THEVENET administratrice des finances publiques 
adjointe

M. Benoît DUPONT

Mme Évelyne MARTINAIS

M. Olivier VALLAEYS

inspecteur principal des finances 
publiques
inspectrice principale des finances 
publiques
inspecteur principal des finances 
publiques
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M. Jean Philippe COULON

M. Pascal DELAGOUTTE

Mme Alida DEVOS

M. Frédéric RETORD

Mme Vivianne VINCENT

Inspecteur divisionnaire des finances 
publiques
inspecteur divisionnaire des finances 
publiques
inspectrice divisionnaire des finances 
publiques
Inspecteur divisionnaire des finances 
publiques
inspectrice divisionnaire des finances 
publiques

Article 3

Le  présent  arrêté  annule  et  remplace  à  compter  du 1er décembre 2022, la  délégation  de
signature prévues par l’arrêté n°2022-63 du 16 août 2022.

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Cergy Pontoise, le 1er décembre 2022

Le directeur départemental des finances
 publiques du Val-d’Oise par intérim,

Didier VALENTIN
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2022 – 106
portant délégation de signature

L'administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques du Val-d’Oise par intérim,

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles
212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après  à
l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office dans la limite de 100 000 € et, en matière de
gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet dans la limite de 70 000 €.

2°) en matière de gracieux fiscal, les demandes portant sur la majoration de recouvrement de
10 % prévue par l’article 1730 du code général des impôts, les frais de poursuite ou les intérêts
moratoires dans la limite de 70 000 €.

3°)  les  documents  portant  sur  le  traitement  des  contestations  relatives  au  recouvrement
prévues par les articles L 281 et L 283 du livre des procédures fiscales.

4°)  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de
contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur
ajoutée non imputable, dans la limite de 100 000 €

5°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et
gracieuses ainsi que les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à
l'article 1594-0 G du code général des impôts sans limitation de montant.
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Mme BEGUE Géraldine
M. BOUCLEY Alexandre
Mme CLOUX Corinne
Mme DELETANG Virginie
Mme HEBERT Shendy
Mme HUDE Audrey
Mme MORIN Yasmine
M.PERRICHON Philippe
M.SOUMARE Ibrahima
Mme COUDERC Laurence
M. HEBERT Irwin
M. MATHIEU Gérald
M. MORIN Yves
Mme TOMAZIC Danitza

Mme ABOULAKHOUATEM 
Samia
Mme BOUDJELLABA 
Karima 
Mme BRUYANT Carole 
Mme CAMILLI Laurence
M. CASALIS Vincent
M. CIMPER Dominique
Mme DESIRE Stéphanie
Mme DOURLENT Nathalie 
Mme FOURMY Kristell
Mme GONZALEZ-
EXPOSITO Gisèle
Mme LIANCE Agnès 
Mme MARRIERE Victoria
Mme NORMAND-
DEGUISNE Dorothée
M. PERNAR Bruno
Mme ZAHZOUH Fatima

Mme DUQUESNOY-PATOUX 
Estelle
M. DRIEUX Clément
Mme MINAULT Caroline
M. WEIL Jean-Laurent

Article 2

Délégation de signature est donnée aux agents des finances publiques de catégorie B désignés
ci-après à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office dans la limite de 50 000 € et,  en matière de
gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet dans la limite de 35 000 €

2°) en matière de gracieux fiscal, les demandes portant sur la majoration de recouvrement de
10 % prévue par l’article 1730 du code général des impôts, les frais de poursuite ou les intérêts
moratoires dans la limite de 35 000 €.

3°)  les  documents  portant  sur  le  traitement  des  contestations  relatives  au  recouvrement
prévues par les articles L 281 et L 283 du livre des procédures fiscales.

4°)  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de
contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur
ajoutée non imputable et dans la limite de 50 000 €

5°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et
gracieuses ainsi que les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à
l'article 1594-0 G du code général des impôts sans limitation de montant

Mme ALEXANDRE Anne 
Mme BOUCHER Delphine
Mme CHOTEAU Bénédicte
Mme DJEDI Laurence 
M. DUROLLET Thierry
Mme LOUKILI Dominique 
Mme PEYRENEGRE-AUSSOLEIL 
Aurélia

M. DELANNOY Sylvain
M. PHALAT sareth
Mme ZOZIME Céline
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Article 3

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Frédéric  COTOT  (en  principal)  et  Thierry
GIOVANNONI (en qualité de suppléant), à l’effet de me représenter en tant que partie civile
devant les instances judiciaires et d'effectuer en mon nom, tout acte de procédure relevant de
leurs attributions en la matière.

Article 4

Délégations  de signature sont données à Mmes Marta ESQUIROL,  Céline DUCHESNE et M.
Guillaume ETASSE à l’effet de statuer sur les demandes de remboursement de crédit de taxe
sur la valeur ajoutée non imputable dans la limite de 150 000 €.

Article 5

Le  présent  arrêté  annule  et  remplace  à  compter  du  1er décembre  2022  la  délégation  de
signature prévues par l’arrêté n° 2022-64 du 16 août 2022.

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Cergy Pontoise, le 1er décembre 2022

Le directeur départemental des finances 
publiques du Val-d’Oise par intérim,

Didier VALENTIN
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2022 - 107
portant délégation de signature aux équipiers de renfort

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques du Val-d’Oise par intérim,

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles
212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu  le  décret  n°  2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  finances
publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques.

Arrête : 

Article 1er - Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission 
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le 
tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la 
limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Agents Grades Limite des décisions 
contentieuses

Limite des décisions 
gracieuses

M. BOUABDALLAH Amar Contrôleur 10 000 € 10 000 €
M. BREUZARD Alexis Contrôleur 10 000 € 10 000 €
Mme BRICOUT Stéphanie Contrôleur 10 000 € 10 000 €
M COGET Jean-Alexandre Contrôleur 10 000 € 10 000 €
Mme ERRARD Martine Contrôleur 10 000 € 10 000 €
M. ETASSE Guillaume Contrôleur 10 000 € 10 000 €
M. FILLEUR Olivier Contrôleur 10 000 € 10 000 €
M. GAMBETTI Julien Contrôleur 10 000 € 10 000 €
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M. GRANIER Christophe Contrôleur 10 000 € 10 000 €
M. JARRY Eric Contrôleur 10 000 € 10 000 €
M. KHADIR Manar Contrôleur 10 000 € 10 000 €

Mme KIRCHAOUI Laila Contrôleur 10 000 € 10 000 €
Mme LEBKIRI Myriam Contrôleur 10 000 € 10 000 €
Mme LEGAT Nathalie Contrôleur 10 000 € 10 000 €
M. LEROY Philippe Contrôleur 10 000 € 10 000 €
Mme LUCASSEN Bernadette
M. LUCE Guillaume

Contrôleur
Contrôleur

10 000 €
10 000 €

10 000 €
10 000 €

M. ORTUNO Philippe Contrôleur 10 000 € 10 000 €
Mme PAN-HUNG-KUET 
Amandine

Contrôleur 10 000 € 10 000 €

Mme PETIT Cathy Contrôleur 10 000 € 10 000 €
M. PHAM Son-Lam Contrôleur 10 000 € 10 000 €
Mme RICHARD Anne Contrôleur 10 000 € 10 000 €
Mme VERNEAU Céline Contrôleur 10 000 € 10 000 €
Mme VINKOVIC Claire Contrôleur 10 000 € 10 000 €
M. VINKOVIC Igor Contrôleur 10 000 € 10 000 €
Mme YANKIOUA Pascale Contrôleur 10 000 € 10 000 €

Article 2 - Le présent arrêté annule et remplace à compter du 1er décembre 2022 la 
délégation de signature prévue par l’arrêté n°2022-57 du 20 juillet 2022.

Article 3 -  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département 
du Val-d’Oise.

Fait à Cergy- Pontoise, le 1er décembre 2022

Le directeur départemental des finances
publiques du Val-d’Oise par intérim,

Didier VALENTIN
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Décision n° 2022 - 108

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques du Val-d’Oise par intérim,

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 396 A et 410 de son annexe II ;

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles
212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ; 

Décide :

Article 1er

Monsieur  Christian  PASQUEREAU,  administrateur  des  finances  publiques,  est  nommé
conciliateur  fiscal  départemental,  à  l’effet  de  se  prononcer  sur  les  demandes  des  usagers
tendant à la révision d'une décision prise par un service du département du Val-d’Oise.

Madame Blandine THEVENET, administratrice des finances publiques adjointe, est nommée
conciliatrice fiscale départementale adjointe, à l’effet de se prononcer sur les demandes des
usagers tendant à la révision d'une décision prise par un service du département du Val-d’Oise.

Monsieur  Benoît  DUPONT,  inspecteur  principal  des  finances  publiques,  est  nommé
conciliateur  fiscal  départemental  adjoint,  à  l’effet  de  se  prononcer  sur  les  demandes  des
usagers tendant à la révision d'une décision prise par un service du département du Val-d’Oise.

Monsieur  Olivier  VALLAEYS,  inspecteur  principal  des  finances  publiques,  est  nommé
conciliateur  fiscal  départemental  adjoint,  à  l’effet  de  se  prononcer  sur  les  demandes  des
usagers tendant à la révision d'une décision prise par un service du département du Val-d’Oise.

Monsieur  Frédéric  RETORD,  inspecteur  divisionnaire  des  finances  publiques,  est  nommé
conciliateur  fiscal  départementale adjoint,  à l’effet  de se prononcer sur les  demandes des
usagers tendant à la révision d'une décision prise par un service du département du Val-d’Oise.
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Article 2
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département du Val-
d’Oise.

Article 3
Cette décision annule et remplace à compter du 1er décembre 2022 les décisions n°2022-71 du
16 août 2022.

A Cergy-Pontoise, le 1er décembre 2022

Le directeur départemental des finances publiques du Val-
d’Oise par intérim,

Didier VALENTIN
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2022 - 109

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques du Val-d’Oise par intérim,

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 396 A et 410 de son annexe II ;

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles
212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n°  2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ; 

Vu la décision n° 2022-108 du 1er décembre 2022 désignant le conciliateur fiscal départemental
et ses adjoints.

Arrête :

Article 1er 

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Christian  PASQUEREAU,  conciliateur  fiscal
départemental, à l’effet de se prononcer sur les demandes des usagers tendant à la révision
d'une décision prise par un service du département,

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  THEVENET  Blandine,  conciliatrice  fiscale
départementale adjointe, à l’effet de se prononcer sur les demandes des usagers tendant à la
révision d'une décision prise par un service du département,

Délégation de signature est donnée à M. Benoît DUPONT, conciliateur fiscal départemental
adjoint, à l’effet de se prononcer sur les demandes des usagers tendant à la révision d'une
décision prise par un service du département,

Délégation de signature est donnée à M. Olivier VALLAEYS, conciliateur fiscal départemental
adjoint, à l’effet de se prononcer sur les demandes des usagers tendant à la révision d'une
décision prise par un service du département,

Délégation de signature est donnée à M. Frédéric RETORD, conciliateur fiscal départemental
adjoint, à l’effet de se prononcer sur les demandes des usagers tendant à la révision d'une
décision prise par un service du département,
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dans les limites et conditions suivantes :

1°  sans  limitation  de  montant,  sur  les  demandes  contentieuses  portant  sur  l'assiette  des
impôts, sur l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 du CGI ou sur les pénalités ;

2° dans la limite de 200 000 euros, sur les demandes gracieuses portant sur la majoration de
recouvrement  de  10  % prévue  à  l’article  1730  du  code  général  des  impôts  et  les  intérêts
moratoires prévus à l'article L. 209 du livre des procédures fiscales ;

3° dans la limite de 200 000 euros, sur les demandes gracieuses portant sur les impositions et
taxes autres que celles visées au quatrième alinéa du 3° de l’article L. 247 du LPF, les frais de
poursuite mentionnés  à  l'article  1912 du CGI,  les  amendes et  majorations  autres  que celle
prévue à l'article 1730 du code général des impôts, l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 du
CGI ainsi que sur les demandes de délais de paiement ;

4° sans limitation de montant, sur les demandes de décharge de responsabilité solidaire prévue
à l'article 1691 bis du code général des impôts ;

5° dans les limites prévues aux articles R 247-10 e t R 247-11 du livre des procédures fiscales, sur
les demandes de décharge de responsabilité solidaire prévue à l'article L.  247 du livre des
procédures fiscales ;

6°  sur  les  contestations  relatives  aux  procédures  de  poursuite  diligentées  à  l'encontre  du
contribuable dans le respect des dispositions des articles R*281-1 et suivants du LPF.

Article 2
Le présent arrêté annule et remplace à compter du 1er décembre 2022 l’arrêté n°2022-72 du 16
août 2022.

Article 3
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val-d’Oise.

A Cergy-Pontoise, le 1er décembre 2022

Le directeur départemental des finances publiques du Val-
d’Oise par intérim,

Didier VALENTIN
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

ARRÊTÉ n° 2022 – 110

Subdélégation de signature

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances
publiques du Val-d’Oise par intérim,

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  au  pouvoir  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction
générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-707  du  16  juin  2009  modifié  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la
direction générale des finances publiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n°22-177 du 29 novembre 2022, donnant délégation de signature à M.
Didier VALENTIN, directeur départemental des finances publiques du Val-d’Oise par intérim à
l’effet de signer,  dans la limite de ses attributions et compétences,  les  décisions,  contrats,
conclusions, mémoires et, d’une façon plus générale, tous les actes, y compris les actes de
procédure, se rapportant aux questions, affaires ou matières suivantes :

Numéro Nature des attributions Références

1 Toutes opérations se rapportant à la passation et
à  la  signature  au  nom  de  l’État  des  actes  de
gestion,  d’utilisation  et  de  cession  des  biens
domaniaux

Art.  L. 3212-2,  R.  1111-2,  R.
2123-2, R. 2123-8, R. 2222-1, R.
2222-6,  R.  2222-9,  R.  2222-15,
R. 2222-24, R. 3211-3, R. 3211-4,
R. 3211-6, R. 3211-7, R. 3211-25,
R. 3211-26, R. 3211-39, R. 3211-
44  R.  3212-1 du  code  général
de la propriété des personnes
publiques, art. A. 116 du code
du  domaine  de  l’État,  art.  R.
322-8-1  du  code  de
l’environnement.

47



2 Passation  au  nom  de  l’État  des  actes
d’acquisition,  de  prise  en  location d’immeubles
et  de  droits  immobiliers  ou  de  fonds  de
commerce  intéressant  les  services  publics  civils
ou militaires de l’État.

Art.  R.  1212-1  et  R.  4111-8  du
code  général  de  la  propriété
des personnes publiques.

3 Autorisation d’incorporation au  domaine public
des biens du domaine privé de l’État.

Art. R. 2111-1 du code général
de la propriété des personnes
publiques.

4 Toutes opérations se rapportant à la passation et
à la signature des conventions d’utilisation avec
le service ou l’établissement utilisateur.

Art.  R.  2313-3 et R.  4121-2 du
code  général  de  la  propriété
des personnes publiques.

5 Attribution des concessions de logements. Art. R. 2124-67, R. 2222-18 et
R. 4121-3 du code général de
la  propriété  des  personnes
publiques. 

6 Instances domaniales de toute nature autres que
celles  qui  se  rapportent  à  l’assiette  et  au
recouvrement des droits, redevances et produits
domaniaux.

Art. R. 2331-1-1° et 2°, R. 2331-
2,  R.  2331-3,  R.  2331-4,  R.
2331-5, R. 2331-6, R. 3231-1, R.
3231-2  et  R.  4111-11  du  code
général  de  la  propriété  des
personnes publiques.

7 Examen de la conformité aux orientations de la
politique immobilière  de l’État  des  opérations
immobilières portant sur les locaux de bureaux
des  administrations,  sauf  lorsque  l'avis  est
négatif.

Circulaire du premier ministre
du 28 février 2007

ARRÊTE:

Article  1 :  En  cas  d’absence ou d’empêchement  de M.  Didier  VALENTIN,  la  délégation de
signature qui lui est conférée par arrêté du préfet du Val-d’Oise susvisé, est subdéléguée :

- sans limitation, à M. Christian PASQUEREAU, administrateur des finances publiques, adjoint
au directeur du pôle des opérations de production de la direction départementale des
finances publiques du Val d'Oise ;

- sans  limitation,  à  M.  Laurent  PATTE,  administrateur  des  finances  publiques,  adjoint  au
directeur  du  pôle  des  fonctions  transverses  et  des  contrats  de  service  de la  direction
départementale des finances publiques du Val-d’Oise ; 

- dans la limite de 3 000 000 € pour une opération de valeur vénale et de 350 000 € annuel
pour une opération de valeur locative à Mme Rachida NEBHI, inspectrice principale des
finances  publiques,  responsable  de la  division des  missions  domaniales  de  la  direction
départementale des finances publiques du Val-d’Oise.

Article 2 :  Cet arrêté entre en vigueur le 1er décembre 2022. La subdélégation de signature
prévue par l’arrêté n°2022-61 du 16 août 2022 est abrogée à cette même date.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Fait à Cergy Pontoise, le 1er décembre 2022

Le directeur départemental des finances 
publiques du Val-d’Oise par intérim,

Didier VALENTIN
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2022 – 111

Délégation de signature en matière d’évaluations domaniales

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances
publiques du Val-d’Oise par intérim,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles D. 1212-
25, D. 2312-8, D. 3221-4, D. 3221-16, D. 3222-1 et D. 4111-9 ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  au  pouvoir  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  les  départements,
notamment le 3° du I de l’article 33 ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et
quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret du Président de la République du 19 octobre 2021 portant promotion de M.
Didier VALENTIN en qualité d’administrateur général des finances publiques, affecté dans le
département du Val d’Oise ;

Vu l’arrêté du 21 novembre 2022 désignant de M. Didier VALENTIN, administrateur général
des finances publiques en qualité de gérant intérimaire de la direction départementale des
finances publiques du Val-d’Oise à compter du 1er décembre 2022 ;

ARRÊTE     :

Article 1 : Délégation de signature est donnée aux agents de la division missions domaniales
qui suivent :

- Madame Rachida NEBHI, inspectrice principale des finances publiques
- Madame Priya BURKE, inspectrice des finances publiques
- Madame Anne-Marie CORBIER, inspectrice des finances publiques
- Madame Mong DO, inspectrice des finances publiques
- Monsieur Vincent LIEVRE, inspecteur des finances publiques
- Madame Marie-Annick MICHOUX, inspectrice des finances publiques 
- Monsieur Pierre NORMANDIN, inspecteur des finances publiques
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dans les conditions et limites fixées par l’article 2 du présent arrêté, à l’effet d’émettre au
nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale ;

Article 2 : Cette délégation s’exercera :
- dans la limite de 3 000 000 € pour les valeurs vénales et de 350 000 € pour les valeurs

annuelles  locatives  par  Mme  Rachida  NEBHI,  inspectrice  principale  des  finances
publiques ;

- dans la limite de 1 000 000 € pour les valeurs vénales et de 60 000 € pour les valeurs
annuelles locatives par Mesdames BURKE, CORBIER, DO et MICHOUX et Messieurs
LIEVRE et NORMANDIN ;

Article 3 : Le présent arrêté abroge à compter du 1er décembre 2022 l’arrêté n° 2022-62 du
16 août 2022.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Fait à Cergy-Pontoise, le 1er décembre 2022

Le directeur départemental des finances
publiques du Val-d’Oise par intérim,

Didier VALENTIN
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2022 – 112

Portant désignation des agents habilités à représenter l’expropriant devant les juridictions
de l’expropriation

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances
publiques du Val-d’Oise par intérim,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article R. 1212-
12 ;

Vu le décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la réalisation d’acquisitions foncières pour
le compte des collectivités publiques dans certains départements, notamment son article
4 ;

Vu  le  décret  n°  2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et
quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques,
notamment son article 4 ;

Vu le décret du Président de la République du 19 octobre 2021 portant promotion de M.
Didier VALENTIN en qualité d’administrateur général des finances publiques, affecté dans
le département du Val d’Oise ;

Vu l’arrêté du 21 novembre 2022 désignant de M. Didier VALENTIN, administrateur général
des finances publiques en qualité de gérant intérimaire de la direction départementale des
finances publiques du Val-d’Oise à compter du 1er décembre 2022 ;

ARRETE :

Article 1 :  sont désignés pour agir devant la juridiction de l’expropriation du département
du  Val-d’Oise  en  vue  de  la  fixation  des  indemnités  d’expropriation  et,  le  cas  échéant,
devant la Cour d’appel compétente, sous réserve que l’agent désigné n’ait pas donné l’avis
d’estimation préalable aux offres d’indemnités pour le compte de l’autorité expropriante :
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- Madame Rachida NEBHI, inspectrice principale des finances publiques
- Madame Priya BURKE, inspectrice des finances publiques
- Madame Mong DO, inspectrice des finances publiques 
- Madame Marie-Annick MICHOUX, inspectrice des finances publiques 
- Monsieur Pierre NORMANDIN, inspecteur des finances publiques
- Madame Anne-Marie CORBIER, inspectrice des finances publiques
- Monsieur Vincent LIEVRE, inspecteur des finances publiques

Article 2 : Cet arrêté annule et remplace à compter du 1er décembre 2022 l’arrêté n° 2022-
73 du 16 août 2022.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Fait à Cergy-Pontoise, le 1er décembre 2022

Le directeur départemental des finances
publiques du Val-d’Oise par intérim,

Didier VALENTIN
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Décision n° 2022-113
délégations spéciales de signature pour la mission départementale risques et audit

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances
publiques du Val-d’Oise par intérim,

Vu  le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant  création de la direction départementale des finances
publiques du Val-d’Oise ;

Vu le décret du Président de la République du 19 octobre 2021 portant promotion de M.
Didier VALENTIN en qualité d’administrateur général des finances publiques, affecté dans le
département du Val d’Oise ;

Vu l’arrêté du 21 novembre 2022 désignant M. Didier VALENTIN, administrateur général des
finances  publiques  en  qualité  de  gérant  intérimaire  de  la  direction  départementale  des
finances publiques du Val-d’Oise à compter du 1er décembre 2022 ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux
attributions de la mission départementale risques et audit, avec faculté pour chacun d’eux
d’agir séparément et sur leur seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant
limitative, est donnée à :

53



Pour la mission départementale risques et audit :
M. Christophe BANDINI, inspecteur principal des finances publiques,
Mme DEPROST Valérie, inspectrice principale des finances publiques,
M. Yannick LAMARQUE, inspecteur principal des finances publiques,
M. Laurent MAILLET, inspecteur principal des finances publiques,
Mme Françoise MARTIN, inspectrice principale des finances publiques,
M. Stéphane MORANDI, inspecteur principal des finances publiques,
M. Thibault ROCHE, inspecteur principal des finances publiques,
Mme Christine PERNAR, inspectrice des finances publiques,
M. Salim SLIMANI, inspecteur des finances publiques,

reçoivent délégation, à l’effet :

- de procéder aux remises de service entre comptables publics ; ces opérations intégrant
le cas échéant le décompte des valeurs ;

- de dresser procès verbal de destruction de valeurs ;

Article 2 : Cette décision annule et remplace à compter du 1er décembre 2022 la délégation
spéciale de signature prévue par la décision n° 2022-59 du 20 juillet 2022.

Article  3 :  la  présente  décision  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département.

Cergy-Pontoise, le 1er décembre 2022

Le directeur départemental des finances
publiques du Val-d’Oise par intérim,

Didier VALENTIN
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2022 – 114

Délégation en matière de contentieux et gracieux fiscal

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques du Val-d’Oise par intérim,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212
et suivants de son annexe IV ;

Arrête :

Article 1er

Le montant de la délégation dont disposent, en matière de contentieux et de gracieux fiscal et
en application des dispositions du III de l'article 408 de l'annexe II au code général des impôts,
les responsables des services des finances publiques dans le département du Val d’Oise est
fixé à 60 000 euros,  sauf en matière de remboursement de crédit de TVA où il  est fixé à
100 000 euros .

Article 2

Les délégations de signature accordées aux agents de catégorie C dans les services territoriaux
du département du Val d’Oise sont limitées aux décisions prises en matière de contentieux
fiscal.

Article 3

Le  présent  arrêté  annule  et  remplace  à  compter  du  1er décembre  2022  la  précédente
délégation  de signature  prévue  par  l'arrêté  n°2020-20 du  20 mars  2020 et  sera  publié  au
recueil des actes administratifs du département du Val d’Oise.

A Cergy-Pontoise, le 1er décembre 2022

Le directeur départemental des finances publiques du Val-
d’Oise par intérim,

Didier VALENTIN
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